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LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ MULTIDIMENSIONNELLE ET RÉDUCTION DES FOSSÉS DE L’EQUITÉ SOCIALE: 
VERS UN PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL
(Préparé par le Département de l’inclusion sociale, Secrétariat technique de la REMDES)

A. ANTÉCÉDENTS
NOUS, LES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis dans la ville de Guatemala (Guatemala) les 28 et 29 mars 2019, à l’occasion de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social tenue dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), nous nous engageons à mettre en œuvre le Plan d’action suivant afin d’exécuter la Déclaration de Guatemala en vue de continuer à progresser vers la construction d’un Programme interaméricain de développement social qui permette d’organiser les priorités et les efforts en matière de coopération visant à relever les défis les plus pressants de la région en vue d’éliminer la pauvreté, en particulier l’extrême pauvreté, de réduire l’inégalité sous toutes ses facettes, et accroitre la protection sociale au moyen de meilleures politiques sociales alignées sur le Programme 2030. 

Dans le but d’assurer la continuité et la cohérence des travaux relatifs à la construction d’un Programme interaméricain de développement social, la Présidence de la Commission interaméricaine de développement social (le Mexique), en collaboration avec la première et la seconde vice-présidences (le Paraguay et le Guatemala, respectivement), avec le soutien du Secrétariat technique, sera responsable d’entreprendre la mise en œuvre du Plan d’action et de diriger la coordination avec les organismes internationaux et régionaux qui contribueront à la construction du Programme interaméricain de développement social. 

B. OBJECTIF
Le présent Plan d’action a pour objectif central la mise en œuvre des engagements pris dans la déclaration adoptée lors de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans la ville de Guatemala, au moyen de mesures concrètes qui permettent d’organiser les tâches conjointes des États membres en vue de la construction d’un Programme interaméricain de développement social qui apporte aux États membres un espace de dialogue politique destiné à établir les domaines prioritaires d’action qui serviront de guide au cours des trois prochaines années jusqu’à la tenue de la prochaine réunion ministérielle de développement social en 2021, conformément aux engagements assumés par les États membres dans la Déclaration de Guatemala.

C. CADRE GÉNÉRAL D’ACTION
Le Programme interaméricain est fondé sur les principes de collaboration et d’intersectorialité et fournira l’articulation et l’intégration des efforts déployés par d’autres organismes internationaux, régionaux et sous-régionaux, de même que par le secteur universitaire, le secteur privé, la société civile et d’autres acteurs sociaux, y compris les peuples et les communautés autochtones et d’ascendance africaine, dont la participation est vitale pour l’élaboration et le renforcement de politiques, de programmes et d’initiatives en matière de développement social. 

Le Programme interaméricain de développement social sera fondé également sur deux critères : 1) les priorités identifiées par les États membres, et 2) la nécessité de créer une participation et un dialogue plus dynamiques entre les pays relativement à ces priorités. 

La perspective de la parité hommes-femmes et la focalisation sur des groupes en situation de vulnérabilité seront considérées comme des éléments transversaux, de même que les principes d’équité et d’inclusion dans la conception de politiques, de stratégies et de programmes. 
D. ORGANISATION DE GROUPES DE TRAVAIL 

Dans ce cadre, et pour définir des activités spécifiques, le travail serait structuré autour de la création de trois groupes de travail, alignés avec les thèmes centraux et les priorités adoptés lors de la Quatrième Réunion ministérielle de développement social et conformément aux mandats existants. 

Trous (3) groupes de travail seront créés, composés de représentants des ministères et organismes responsables du développement social afin de conseiller la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) dans l’atteinte des objectifs de la Déclaration de Guatemala, d’examiner plus en profondeur les thèmes identifiés dans ce Plan d’action, de faciliter le partage de données d’expériences et d’assurer le suivi de la mise en œuvre des initiatives continentales qui y sont reliées : 
1. Groupe de travail 1 (GT1): Mesures de la pauvreté multidimensionnelle et conception de politiques publiques destinées à garantir le bien-être et la jouissance d’une bonne qualité de vie. 
2. Groupe de travail 2 (GT2): Systèmes de protection sociale pour la réduction de la pauvreté et de l’inégalité sous toutes leurs facettes et pour élargir la protection sociale dans une approche intégrée.
3. Groupe de travail 3 (GT3): Alliances, financement et renforcement de la coopération et de l’assistance technique continentale par le biais du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO)
a. Le GT1: Mesures de la pauvreté multidimensionnelle et conception de politiques publiques destinées à garantir le bien-être et la jouissance d’une bonne qualité de vie assurera le suivi des thèmes suivants contenus dans la Déclaration de Guatemala:
i) La mesure multidimensionnelle de la pauvreté conformément à diverses méthodes et suivant divers indicateurs correspondant à chaque contexte national 
ii) L’utilisation de l’information qui résulte de l’application de ces mesures pour la révision et la conception de politiques publiques et de programmes plus efficaces pour l’élimination de la pauvreté sous toutes ses facettes 
iii) L’amélioration des capacités institutionnelles de création de données statistiques ventilées qui comportent les variables et les particularités des différents sous-groupes de la population, en particulier les sous-groupes en situation de vulnérabilité, pour l’élaboration de politiques publiques focalisées. 

Le GT1 facilitera également l’analyse et le partage de données d’expériences et élaborera des recommandations destinées à appuyer les ministères du développement social des États membres conformément aux objectifs et activités suivants : 
· Publication d’un recueil sur les données d’expériences de la région relatives à l’utilisation de mesures de la pauvreté multidimensionnelle pour la conception et la révision de politiques publiques à ce sujet 
· Tenue d’un second atelier portant sur "Index multidimensionnels de la pauvreté : Bonnes pratiques et leçons apprises des Amériques et de l’Europe". (Antécédent 2013)
· Atelier sous-régional visant à assurer le suivi des progrès réalisés par quelques pays de la Caraïbe, soit : la Barbade, la Dominique, la Grenade, Sainte-Lucie et Saint-Kitts-et-Nevis relativement à la création de l’indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM). (Antécédent, février 2018)
· Publication d’un recueil de mesures de la pauvreté ainsi que portant sur la situation de la pauvreté multidimensionnelle de personnes appartenant à des groupes en situation de vulnérabilité et/ou de pauvreté extrême, en collaboration avec le secteur privé ainsi qu’avec des organisations de la société civile, par le biais de la coopération internationale 
· Réalisation d’échanges de coopération sud-sud (3 par année) entre les équipes qui dirigent la conception et la mise en œuvre de politiques visant à mesurer la pauvreté 
b. Le GT2 : Systèmes de protection sociale pour la réduction de la pauvreté et de l’inégalité sous toutes leurs facettes et pour élargir la protection sociale dans une approche intégrée :

i) Les progrès réalisés en vue de l’élaboration de systèmes universels de protection sociale dans une approche intégrée respectant les droits de la personne, lesquels sont fondés sur les principes d’universalité, de solidarité, d’égalité, de non-discrimination et d’équité et nécessitent une couverture importante, en particulier pour les groupes en situation de vulnérabilité et pour promouvoir les évaluations d’impact en tant qu’outil en vue de la prise de décisions;
ii) L’inclusion sociale, économique et politique de toutes les personnes, indépendamment de leur âge, leur sexe, leur incapacité, leur race, leur ethnie, leur origine, leur religion ou leur situation économique ou autre condition;
iii) L’articulation entre les politiques et les instruments de protection sociale et les mesures de mitigation du changement climatique et d’adaptation à 
celui-ci;
iv) Le renforcement des programmes et initiatives qui favorisent et complémentent l’incidence des politiques de protection sociale (programmes d’admissibilité à l’emploi, création de revenus, accès au crédit et développement d’entreprises productives);
v) Appui aux programmes d’aide sociale visant l’élimination de la faim et de la dénutrition chez les enfants;
vi) L’élaboration de politiques publiques et de programmes qui incorporent de façon inclusive les technologies de l’information et de la communication (TIC), en tant qu’outils pour éliminer la pauvreté;
vii) La promotion de l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques de développement social;
viii) Des programmes de protection et de développement social pour les migrants et les réfugiés;
ix) La promotion du développement, de la diversité culturelle des peuples autochtones ainsi que d’activités de diffusion pour souligner leurs contributions, dans un cadre de plein respect de leurs droits. 
Le GT2 facilitera également l’analyse et le partage de données d’expériences et élaborera des recommandations destinées à appuyer les ministères du développement social des États membres conformément aux objectifs et activités suivants :

· Une seconde édition du "Diplomado en Protección Social en las Américas" (diplômé en protection social dans les Amériques), en coopération avec la PUC du Chili et sa version en anglais; 
· Une seconde étape du programme “Puente en el Caribe” (un pont dans la Caraïbe;
· Conception et réalisation d’un atelier sur "Instruments de protection sociale pour aborder les vulnérabilités particulières des migrants et des réfugiés" en collaboration avec le HCR, l’OIM et d’autres entités;
· Tirant profit de l’expérience de projets antérieurs, reproduire avec d’autres États membres la réalisation de diagnostics sur la participation hommes-femmes au sein des ministères du développement social, en collaboration avec la CIM et ONU Femmes.
c. Le GT3 : Alliances, financement et renforcement de la coopération continentale par le biais du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO):

i) Le renforcement du dialogue, l’articulation et la collaboration avec d’autres organismes et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux, comme la CEPALC et le PNUD, entre autres, afin d’identifier des éléments qui serviront à la construction d’un projet de programme interaméricain de développement social;
ii) Le renforcement et le financement du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO), en tant que principal mécanisme de coopération et d’assistance technique continentale des institutions chargées de la promotion du développement social dans les pays de la région.
El GT3 facilitera également l’analyse et le partage de données d’expériences et élaborera des recommandations destinées à appuyer les ministères du développement social des États membres conformément aux objectifs et activités suivants :

· Actualisation de la base de données de contacts du RIPSO avec la liste d’autorités des ministères du développement social de la région ainsi que les données de contact au niveau technique de leurs bureaux de coopération et de relations internationales;
· Création d’un espace de dialogue virtuel entre les liens techniques/points de contact des ministères du développement social ou leur équivalent afin d’assurer le suivi des engagements pris lors des REMDES. Élaboration d’une banque d’offres et de demandes de coopération des ministères du développement social pour promouvoir le partage de données d’expériences entre les pays (SUD-SUD et triangulaire);
· Élaboration d’un processus de postulation destiné à faciliter la coopération entre les organes de développement social des pays; 
· Incorporation au sein du RIPSO de la description de la méthodologie et du déroulement des partages de données d’expériences ainsi que de la coopération technique entre pairs des ministères du développement social et les institutions de la région; 
· Diffusion d’activités par le biais de bulletins mensuels;
E. FONCTIONNEMENT DES GROUPES DE TRAVAIL
Chaque groupe de travail aura à sa tête un bureau composé d’un président et d’un vice-président et seront coordonnés par les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social suivants, élus lors de la présente réunion ministérielle, lesquels pourront exécuter leurs fonctions directement ou par l’intermédiaire de représentants : 
1. Groupe de travail 1: Ministres du développement social du Pays XXXXX (Président), et du Pays XXXX (Vice-président) 
2. Groupe de travail 2: Ministres du développement social du Pays XXXXX (Président), et du Pays XXXX (Vice-président) 
3. Groupe de travail 3: Ministres du développement social du Pays XXXXX (Président), et du Pays XXXX (Vice-président) 

Les groupes de travail seront coordonnés par les représentants des ministères et organes de développement social élus lors de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social et recevront le soutien du Département de l’inclusion sociale du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité de l’OEA en tant que Secrétariat technique pour l’organisation de leurs réunions, de même que pour la préparation des contributions techniques et des rapports d’activités et de suivi. Pour le suivi des travaux techniques de chaque groupe de travail, le bureau correspondant désignera les fonctionnaires des secteurs techniques pertinents qui agiront comme points focaux pour les communications et pour la réalisation des activités établies dans le présent plan de travail.
Avec l’autorisation du bureau du Groupe de travail et s’ils en manifestent l’intérêt, pourront participer à ces espaces les entités ou organismes internationaux, régionaux et sous-régionaux, de même que les entités nationales et internationales ainsi que les personnes de compétence reconnue dans les questions qui seront à l’étude dans le but de promouvoir la coopération et l’articulation, d’encourager des synergies et de complémenter des activités.
Les groupes de travail, en coordination avec le Secrétariat technique et le bureau de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES), devront établir un calendrier d’activités dans les 90 jours à partir de maintenant pour l’exécution du présent Plan.
F. FINANCEMENT
Les États membres consacreront les ressources économiques, techniques et logistiques appropriées et disponibles à l’exécution du présent Plan d’action. La Présidence de la CIDES lancera également un appel aux organismes internationaux et régionaux pertinents afin qu’ils versent des contributions volontaires pour appuyer les activités et projets inclus dans le présent Plan. Le Secrétariat technique est actuellement capable d’exécuter les activités proposées en collaboration avec d’autres institutions clé avec lesquelles il a signé des accords de coopération et avec la protection et le soutien des États membres.
G. SUIVI, ÉVALUATION ET RAPPORTS
L’exécution du présent Plan d’action sera dirigée par la CIDES avec le soutien du Secrétariat technique. La Présidence de la CIDES fera rapport sur le suivi des actions réalisées lors de la prochaine réunion ministérielle du développement social.
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